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Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France, 

sur l’examen au cas par cas « ad hoc » réalisé par 
la commune de Neuvilly , 

sur la modification N°1

du plan local d’urbanisme 

de Neuvilly (59)

n°GARANCE 2022-6783



Avis conforme

rendu en application

du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France,  qui  en  a  délibéré
collégialement, le 10 janvier 2023, en présence de Christophe Bacholle, Patricia Corrèze-Lénée,
Hélène Foucher, Philippe Gratadour, Valérie Morel et Pierre Noualhaguet,

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001  relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-38 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale
de l’environnement et du développement durable;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de
l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable » ;

Vu  l’arrêté  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  du  11 août  2020  portant  nomination  de
membres  de  missions  régionales  d’autorité  environnementale  du  Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ; 

Vu le dossier d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) réalisé pour avis conforme et déposé
par la commune de Neuvilly, le 17 novembre 2022  relative à la modification  N°1  du plan  local
d’urbanisme de Neuvilly (59) ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 6 décembre 2022 ;

Considérant que la modification du plan local d’urbanisme de Neuvilly consiste en une modification
des règlements écrit et graphique, afin :

• d’adapter les règles relatives aux clôtures en zones U, UL, 1AU, A et N ;

• de modifier les règles relatives aux annexes et extensions en zones U et 1AU ;

• de simplifier les règles d’implantation en zone U ;

• de faciliter la rénovation et l’évolution du bâti en zone A et N ;

• de permettre un projet de requalification de bâti agricole et de supprimer un emplacement
réservé.
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Rend l’avis qui suit :

La  modification  N°1  du  plan  local  d’urbanisme  de  la  commune  de  Neuvilly  (59) n’est  pas
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de
l’annexe II  de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de
certains plans et programmes sur l’environnement et il n’est pas nécessaire de la soumettre à une
évaluation environnementale. 

Conformément  à  l’article  R.104-33  du  code  de  l’urbanisme,  la  personne  publique  responsable
rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement au
présent avis conforme, fait l’objet de modifications.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.

Fait à Lille, le 10 janvier 2023

Pour la Mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France

Sa présidente 

Patricia CORRÈZE-LÉNÉE
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CHAPITRE 1. PREMIERE CONSULTATION 











 

 
 
 

Liste des éléments avec lesquels le document d’urbanisme  
doit être compatible avec le SDAGE 2022-2027 

 

-Gérer les eaux pluviales : Le SDAGE stipule que les documents d’urbanisme déclinent le 
principe de gestion intégrée des eaux pluviales, à savoir : limiter l’imperméabilisation, gérer ces 
eaux à la source et favoriser l’infiltration. Ainsi, les collectivités identifient les secteurs où des 
mesures doivent être prises en conséquence. Une fois ces éléments définis, le SDAGE 
recommande fortement que les zonages pluviaux soient intégrés aux annexes des documents 
d’urbanisme et traduits dans le règlement des PLU(i) (cf. orientation/disposition A2, A-2.1 et A-
2.2) ; 

-Inventorier les fossés, aménagements d’hydrauliques douces et ouvrages de régulation : 
les documents d’urbanisme intègrent cet inventaire et les préservent en application du code de 
l’urbanisme (cf. disposition A-4.2) ; 

-Eviter le retournement des prairies et préserver, restaurer les éléments fixes du paysage: 
Les collectivités veillent dans leurs documents d’urbanisme au maintien et à la restauration des 
prairies et des éléments de paysage, notamment en utilisant : les zones agricoles protégées, les 
orientations d’aménagement et de programmation, les espaces boisés classés  (y compris les 
haies) et l’identification des éléments de paysages (cf. disposition A-4.3) ; 

-Préserver l’espace de bon fonctionnement des cours d’eau : Les règlements des 
documents d’urbanisme assurent la préservation de l’espace de bon fonctionnement des cours 
d’eau  au titre de leur compatibilité avec les SAGE qui les concernent et mettent en oeuvre les 
dispositions permettant d’assurer une telle preservation. (cf. disposition A-5.1) ; 

-Intégrer les connaissances liées aux fonctionnalité écologique dans le porter à 
connaissance : dans le cadre des procédures liées aux documents d’urbanisme, les porter à 
connaissance intègrent les connaissances relatives à la fonctionnalité écologique des cours 
d’eau et des milieux aquatiques continentaux et littoraux susceptibles d’être impactées (cf. 
disposition A-7.4) ; 

-Prendre en compte les enjeux liés aux écosystèmes aquatiques : Les documents 
d'urbanisme prennent en compte une stratégie locale qui identifie les enjeux en termes de 
préservation et de restauration des écosystèmes aquatiques, y compris les corridors 
écologiques, en vue de la préservation des enjeux en matière de biodiversité aquatique (cf. 
disposition A-7.5 du SDAGE 2022-2027) ; 

-Classer les zones humides identifiées: les zones humides identifiées dans les SAGE doivent 
bénéficier d’un classement en zone naturelle et forestière ou en zone agricole dans les 
documents d’urbanisme (cf. Disposition A-9.1); 

-Préserver les zones humides : les documents d’urbanisme doivent protéger les zones 
humides de toute destruction grâce à leur règlement, en s’appuyant sur toutes les connaissances 
disponibles : « zone à dominante humide », RAMSAR, inventaires SAGE. Ces cartes ne sont pas 
exhaustives (cf. Disposition A-9.3) ; 

-Mettre en œuvre la séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC) : la séquence ERC est 
appliquée lors de la mise en place de projets d’aménagement. Cette séquence consiste d’abord 
à éviter les impacts potentiels du projet en sélectionnant un site qui impactera le moins la 
biodiversité ou en renonçant au projet. Les impacts non évités doivent être réduits. Enfin, les 



impacts restants doivent faire l’objet de mesures compensatoires selon des règles définies par le 
SDAGE.  

Ainsi, le SDAGE stipule qu’en cas de mesure compensatoire pour une zone humide, celle-ci doit 
se faire prioritairement sur le même territoire de SAGE que la destruction et en zones non 
agricole (c’est à dire hors zones A des PLU(i)). Nous vous recommandons vivement de vous 
référer pour plus de détails à la Disposition A-9.5 ; 

  



-Éviter les habitations légères de loisirs dans les zones humides et l’espace de bon 
fonctionnement des cours d’eau : Les documents d’urbanisme prévoient les conditions 
nécessaires pour préserver les zones humides, leur fonctionnalité et l’espace de bon 
fonctionnement des cours d’eau en y interdisant les habitations légères de loisirs (cf. R.111-37 du 
code de l’urbanisme), qui entraîneraient leur dégradation. Les collectivités sont notamment 
invitées à classer les zones humides en zones naturelles et forestières ou en zones agricoles afin 
d'y interdire toute extension ou réhabilitation d’habitations légères de loisirs (cf. Disposition A-
9.4) ; 

-Préserver les aires d’alimentation des captages : Les documents d’urbanisme contribuent à 
la préservation et à la restauration qualitative et quantitative des aires d’alimentation des 
captages (cf. disposition B 1.2); 

-Anticiper et prévenir les situations de crise par la gestion équilibrée des ressources en 
eau : les collectivités territoriales et leurs groupements compétents en matière d’urbanisme 
adaptent leur développement urbain à la disponibilité des ressources en eau au travers de leurs 
documents d’urbanisme (cf. Orientation B-2) ;  

-Mettre en regard les projets d’urbanisation avec les ressources en eau et les équipements 
à mettre en place : Les documents d’urbanisme doivent être élaborés en cohérence avec les 
schémas de distribution d’eau potable et doivent mettre en regard les projets d’urbanisation et de 
développement économique avec les ressources en eau disponibles et les équipements à mettre 
en place (cf. disposition B-2.2); 

-Préserver le caractère inondable des zones identifiées : Les documents d’urbanisme 
préservent le caractère inondable de ces zones (cf. Disposition C-1.1) ;   

-Eviter toute aggravation des risques d’inondations : Pour l’ouverture à l’urbanisation de 
nouvelles zones, les documents d’urbanisme comprennent des dispositions visant à éviter toute 
aggravation des risques d’inondations notamment à l’aval, en limitant l’imperméabilisation, en 
privilégiant l’infiltration, ou à défaut, la rétention des eaux pluviales et en facilitant le recours aux 
techniques alternatives et au maintien, éventuellement par identification, des éléments de 
paysage (haies, …) en application de l'article L151-23 du code de l'urbanisme (cf. disposition C-
2.1) ; 

-Préserver le caractère naturel des annexes hydrauliques : Les documents d’urbanisme 
préservent le caractère naturel des annexes hydrauliques et des zones naturelles d’expansion de 
crues (cf. Disposition C-4.1); 

-Prendre en compte la protection du littoral dans tout projet d’aménagement et de 
planification urbaine : les documents d’urbanisme privilégient les méthodes douces de gestion 
du trait de côte (cf. Disposition D-6.1).  

 
 

 



Orientations du SDAGE 2022-2027
Dispositions du 

SDAGE 2022-2027
Contenu

Document(s) 

visé(s)

Portée 

juridique

A-2 : Maîtriser les rejets par temps de pluie des surfaces 

imperméabilisées par des voies alternatives (maîtrise de la 

collecte et des rejets) et préventives (règles d’urbanisme 

notamment pour les constructions nouvelles)

A-2.1 : Gérer les eaux 

pluviales

Les orientations et prescriptions des documents d’urbanisme* comprennent des 

dispositions visant à favoriser l’infiltration des eaux de pluie à l'emprise du projet et 

contribuent à la réduction des volumes collectés et déversés sans traitement au milieu 

naturel.

Documents d’urbanisme Compatibilité

A-2 : Maîtriser les rejets par temps de pluie des surfaces 

imperméabilisées par des voies alternatives (maîtrise de la 

collecte et des rejets) et préventives (règles d’urbanisme 

notamment pour les constructions nouvelles)

A-2.2 : Réaliser les zonages 

pluviaux

Une fois définis, il est fortement recommandé que les zonages pluviaux soient intégrés aux 

annexes des documents d'urbanisme et traduits dans les règlements des PLU, PLUi, ce qui 

les rend prescriptifs en matière d’urbanisme. Ils fixent les enjeux par secteur géographique 

(réduire les inondations et les pollutions, valoriser l’eau en alimentant les nappes ou des 

milieux naturels humides*), les mesures de gestion et des règles d’urbanisme précises 

adaptées au contexte hydrographique.

Documents d’urbanisme et 

PLU(i)
Recommandation

A-4 : Adopter une gestion des sols et de l’espace agricole 

permettant de limiter les risques de ruissellement, d’érosion, et 

de transfert des polluants vers les cours d’eau*, les eaux 

souterraines et la mer

Sans objet

L'autorité administrative* réalise systématiquement une cartographie des aléas lors des 

événements catastrophiques de type "coulée boueuse" avec leur récurrence, en lien avec 

les collectivités

territoriales. Cette cartographie permet de définir les règles d'aménagement du territoire, 

en lien avec le Plan de Prévention des Risques « Ruissellement » que conduit cette même 

autorité administrative* en conséquence. Ce zonage devient prescriptif en termes 

d'urbanisme et de prévention dans le domaine de la gestion des eaux pluviales et 

l'aménagement du territoire.

Documents d'urbanisme Rappel règlementaire

A-4 : Adopter une gestion des sols et de l’espace agricole 

permettant de limiter les risques de ruissellement, d’érosion, et 

de transfert des polluants vers les cours d’eau*, les eaux 

souterraines et la mer

A-4.2 : Gérer les fossés*, les 

aménagements 

d’hydraulique douce et les 

ouvrages de régulation*

Les gestionnaires et les pétitionnaires de nouveaux projets de fossés* (communes, 

gestionnaires de voiries, propriétaires privés, exploitants agricoles, …) d’aménagements 

d'hydraulique douce (haies, fascines, bandes enherbées, diguettes végétalisées, …) et 

d’ouvrages de régulation* (mares, noues, merlons, talus, diguettes non végétalisées, ...) les 

préservent, les entretiennent et les restaurent, afin de garantir leur fonctionnalité 

(hydraulique, d’épuration) et de maintien du patrimoine naturel et paysager, avec une 

vigilance accrue sur les zones de bas-champs et les vallées alluviales de plaines.

Les collectivités veillent à ce qu'un inventaire de ces éléments soit réalisé. Les documents 

d'urbanisme* intègrent l'inventaire de ces éléments et les préservent, en application du 

code de l'urbanisme.

Documents d'urbanisme Recommandation

A-4 : Adopter une gestion des sols et de l’espace agricole 

permettant de limiter les risques de ruissellement, d’érosion, et 

de transfert des polluants vers les cours d’eau*, les eaux 

souterraines et la mer

A-4.3 : Eviter le 

retournement des prairies et 

préserver, restaurer les 

éléments fixes du paysage*

Les collectivités veillent dans leurs documents d'urbanisme* au maintien et à la 

restauration des prairies et des éléments de paysage*, notamment par la mobilisation de 

certains outils tels que les zones agricoles protégées, les orientations d'aménagement et 

de programmation, les espaces boisés classés (y compris les haies), l'identification des 

éléments de paysage* dans les documents d'urbanisme*.

Documents d'urbanisme
Compatbilité/recomma

ndation

A-5 : Préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux 

aquatiques*

dans le cadre d’une gestion concertée

A-5.1 : Définir l’espace de 

bon fonctionnement* des 

cours d’eau*

Les documents d’urbanisme* assurent la préservation de ces espaces au titre de leur 

compatibilité avec le(s) SAGE(s) qui les concernent et mettent en œuvre les dispositions 

permettant d’assurer une telle préservation.

Documents d'urbanisme Compatibilité

A-5 : Préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux 

aquatiques*

dans le cadre d’une gestion concertée

Disposition A-5.2 : Préserver 

les connexions latérales* des 

cours d’eau*

Les décisions, les autorisations ou les déclarations délivrées au titre de la loi sur l’eau 

préservent les connexions latérales*. Les maîtres d’ouvrage (personnes publiques ou 

privées, physiques ou morales) veillent à rétablir les connexions latérales* des milieux 

aquatiques*, en tenant compte du lit majeur* des cours d’eau* et de son occupation, en 

lien avec l’espace de bon fonctionnement* des cours d’eau*.

L’objectif prioritaire de cette disposition est de préserver et de restaurer la fonctionnalité 

du cours d’eau*.

Documents d'urbanisme 

indirectement
Recommandation

A-7 : Préserver et restaurer la fonctionnalité écologique et la 

biodiversité

A-7.4 : Inclure la 

fonctionnalité écologique 

dans les porter à 

connaissance

Les porter à connaissance réalisés dans le cadre des procédures liées aux documents 

d’urbanisme intègrent les connaissances relatives à la fonctionnalité écologique des cours 

d’eau* et des milieux aquatiques* continentaux et littoraux susceptibles d'être impactées.

Documents d'urbanisme Compatibilité

A-7 : Préserver et restaurer la fonctionnalité écologique et la 

biodiversité

A-7.5 : Identifier et prendre 

en compte les enjeux liés aux 

écosystèmes aquatiques

Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, en lien 

étroit avec les strcutures compétentes en matière de GEMAPI et les objectifs du(des) SAGE 

concerné(s), veillent à établir une stratégie locale qui identifie les enjeux en termes de 

préservations et de restauration des écosystèmes aquatiques y compris les corridors 

écologiques, en vue de la préservation des enjeux en matière de biodiversité aquatique.Les 

documents d'urbanisme* prennent en compte cette stratégie locale.

Documents d'urbanisme Compatibilité

1.3 Agir en faveur des zones humides* Préambule 

Afin d’inverser ce constat, et en lien avec le 3ème plan national d’action en faveur des 

milieux humides* (cf. 3.1.3.2.3, Livret 1 - Contexte), des actions de préservation, de 

restauration* et également de connaissance des zones humides doivent être menées sur le 

territoire.

Ces actions reposent sur l’évitement de l’étalement urbain, et la planification 

d’aménagements à consommation foncière limitée intégrés notamment dans les 

documents d’urbanisme.

Documents d'urbanisme Action

A-9 : Stopper la disparition, la dégradation des zones humides* 

à l'échelle du bassin Artois-Picardie et préserver, maintenir et 

protéger leur fonctionnalité

A-9.1 : Identifier les actions à 

mener sur les zones 

humides* dans les SAGE

Les zones identifiées bénéficient d’un classement en zone naturelle et forestière ou en 

zone agricole dans les documents d'urbanisme.
Documents d'urbanisme Compatibilité

A-9 : Stopper la disparition, la dégradation des zones humides* 

à l'échelle du bassin Artois-Picardie et préserver, maintenir et 

protéger leur fonctionnalité

A-9.3 : Préserverles zones 

humides* dans les 

documents d’urbanisme*

Les documents d’urbanisme* et les décisions administratives dans le domaine de l’eau 

doivent préserver les zones humides* et leur fonctionnalité en s’appuyant notamment sur 

la carte « Zones à dominante humide et zones Ramsar » (cf. partie 2 – Les milieux humides, 

Livret 4 – Annexes, carte 19) et les inventaires des SAGE et des MISEN. Les documents 

d'urbanisme* affinent et complètent, le cas échéant, ces inventaires.

Documents d'urbanisme Compatibilité

A-9 : Stopper la disparition, la dégradation des zones humides* 

à l'échelle du bassin Artois-Picardie et préserver, maintenir et 

protéger leur fonctionnalité

A-9.4 : Eviter les habitations 

légères de loisirs dans les 

zones humides* et l’espace 

de bon fonctionnement* des 

cours d’eau*

Les documents d’urbanisme* prévoient les conditions nécessaires pour préserver les zones 

humides*, leur fonctionnalité et l’espace de bon fonctionnement* des cours d’eau* en y 

interdisant les habitations légères de loisirs (définies dans l'article R111-37 du code de 

l’urbanisme), qui entraîneraient leur dégradation. L’État et les collectivités locales 

prennent des dispositions harmonisées à l’échelle du bassin afin d’éviter la sédentarisation 

d’habitations légères de loisirs dans les zones humides* et l’espace de bon 

fonctionnement* des cours d’eau*. Les collectivités sont notamment invitées à classer les 

zones humides* en zones naturelles et forestières ou en zones agricoles afin d'y interdire 

toute extension ou réhabilitation d’habitations légères de loisirs.

Documents d'urbanisme Compatibilité



Orientations du SDAGE 2022-2027
Dispositions du 

SDAGE 2022-2027
Contenu

Document(s) 

visé(s)

Portée 

juridique

B-1 : Poursuivre la reconquête de la qualité des captages et 

préserver la ressource en eau dans les zones à enjeu eau 

potable définies dans le SDAGE

B-1.2 : Préserver les aires 

d’alimentation des captages

Les documents d’urbanisme* ainsi que les PAGD (Plans d’Aménagement de Gestion 

Durable) et règlements des SAGE contribuent à la préservation et à la restauration 

qualitative et quantitative des aires d’alimentation des captages.

Documents d'urbanisme Compatibilité

B-1 : Poursuivre la reconquête de la qualité des captages et 

préserver la ressource en eau dans les zones à enjeu eau 

potable définies dans le SDAGE

Disposition B-1.5 : Adapter 

l’usage des sols sur les 

parcelles les plus sensibles 

des aires

d’alimentation de captages

Les collectivités et les acteurs du territoire veillent à protéger et restaurer, par 

l’orientation de l’usage des sols (contractualisation, réglementation, acquisition), les 

parcelles les plus sensibles des aires d’alimentation de captage afin de favoriser des usages 

du sol protégeant durablement la ressource. L’efficacité des actions est par ordre de 

priorité : le boisement, les prairies, l’agriculture biologique,l’agroforesterie, les pratiques 

agro-écologiques, …

Documents d'urbanisme 

indirectement
Recommandation

B-2 : Anticiper et prévenir les situations de crise par la gestion 

équilibrée des ressources en eau
Préambule 

Via les documents d’urbanisme, les collectivités territoriales et leurs groupements 

compétents en

matière d’urbanisme adaptent leur développement urbain à la disponibilité des ressources 

en eau.

Documents d'urbanisme Compatibilité

B-2 : Anticiper et prévenir les situations de crise par la gestion 

équilibrée des ressources en eau

B-2.2 : Mettre en regard les 

projets d’urbanisation avec 

les ressources en eau

et les équipements à mettre 

en place

Les documents d’urbanisme* doivent être élaborés en cohérence avec ces schémas 

d'alimentation en eau potable.
Documents d'urbanisme Cohérence

Orientation B-3 : Inciter aux économies d’eau et à l’utilisation 

des ressources alternatives

Disposition B-3.2 : Adopter 

des ressources alternatives à 

l’eau potable quand cela est

possible

Pour économiser la ressource en eau potable, les utilisateurs d’eau seront incités à adopter 

des ressources alternatives (eau pluviale, eau épurée, …) ou des techniques économes 

(recyclage, …) pour des usages ne nécessitant pas une eau potable (arrosage, lavage, 

refroidissement, …). Par exemple : l'installation de systèmes de récupération des eaux de 

pluie dans les nouvelles constructions.

Documents d'urbanisme 

indirectement
Recommandation

Orientation C-1 : Limiter les dommages liés aux inondations

C-1.1 : Préserver le caractère 

inondable des zones 

identifiées

Les documents d’urbanisme* préservent le caractère inondable des zones identifiées, soit 

dans les atlas des zones inondables, soit dans les Plans de Prévention de Risques 

d’Inondations, soit à défaut dans les études hydrologiques et/ou hydrauliques existantes à 

l’échelle du bassin versant ou à partir d’évènements constatés ou d’éléments du PAGD 

(Plan d’Aménagement et de Gestion Durable) et du règlement du SAGE.

Documents d'urbanisme Compatibilité

Orientation C-1 : Limiter les dommages liés aux inondations

Disposition C-1.2 : Préserver, 

gérer et restaurer les Zones 

Naturelles d’Expansion de

Crues*

Les collectivités préservent, gèrent et restaurent les zones naturelles d’expansion de 

crues* afin de réduire l’aléa inondation dans les zones urbanisées, y compris sur les petits 

cours d’eau* et les fossés*. Ces zones pourront être définies dans le SDAGE et/ou les 

Stratégies Locales de Gestion des Risques d’Inondation (SLGRI). L’autorité administrative* 

veille à la préservation de la dynamique fluviale et des zones naturelles d’expansion de 

crues*. A cette fin, tous les obstacles aux débordements dans ces zones du lit majeur* 

seront limités au maximum voire interdits, sauf à mettre en œuvre des mesures 

compensatoires. Les solutions fondées sur la nature* sont privilégiées. En dernier recours 

quand l’utilisation de ces dernières n’est pas possible, l’endiguement est réservé à 

l’aménagement d’ouvrages d’expansion de crues et à la protection rapprochée de lieux 

déjà urbanisés et fortement exposés aux inondations.

Documents d'urbanisme 

indirectement
Compatibilité

C-2 : Limiter le ruissellement en zones urbaines et en zones 

rurales pour réduire les risques d’inondation et les risques 

d’érosion des sols et coulées de boues

C-2.1 : Ne pas aggraver les 

risques d’inondations

Pour l’ouverture à l’urbanisation de nouvelles zones, les orientations et les prescriptions 

des documents d’urbanisme* comprennent des dispositions visant à ne pas aggraver les 

risques d’inondations notamment à l’aval, en limitant l’imperméabilisation, en privilégiant 

l’infiltration, ou à défaut, la rétention des eaux pluviales et en facilitant le recours aux 

techniques alternatives et au maintien, éventuellement par identification, des éléments de 

paysage* (haies, …) en application de l'article L151-23 du code de l'urbanisme.

Documents d'urbanisme Compatibilité

C-4 : Préserver et restaurer la dynamique naturelle des cours 

d’eau*

C-4.1 : Préserver le caractère 

naturel des annexes 

hydrauliques dans les

documents d’urbanisme*

Les documents d’urbanisme* et les décisions administratives prises dans le domaine de 

l’eau au titre du code de l’environnement ou du code rural et de la pêche maritime 

préservent le caractère naturel des annexes hydrauliques et des zones naturelles 

d’expansion de crues*. Les zones naturelles d’expansion de crues* peuvent être définies 

par les SAGE, les Stratégies Locales de Gestion des Risques d’Inondation

(SLGRI) ou les PPRI.

Documents d'urbanisme Compatibilité

D-6 : Respecter le fonctionnement dynamique du littoral dans la 

gestion du trait de côte

D-6.1 : Prendre en compte la 

protection du littoral dans 

tout projet d’aménagement 

et de planification urbaine

Les maîtres d’ouvrage (personnes publiques ou privées, morales ou physiques) qui 

engagent une démarche de protection du littoral ou dont les projets impactent le littoral 

prennent en compte, à une échelle pertinente et argumentée, les impacts écologiques et 

sédimentologiques sur les milieux naturels littoraux et arrières-littoraux. Les méthodes 

douces de gestion du trait de côte sont privilégiées. Cette disposition s’applique également 

aux documents d’urbanisme*.

Documents d'urbanisme Compatibilité











 



 

 

CHAPITRE 2. DEUXIEME CONSULTATION 
























































